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Introduction

Section 1 

Cadre juridique : 

les gouvernements 

municipaux au Canada

Le présent document a été rédigé pour la Table ronde
nationale sur l’environnement et l’économie dans le but 
de préparer le terrain pour un débat sur la compétitivité
des villes canadiennes dans un contexte mondial. Plus
précisément, la recherche visait à comparer les pouvoirs
législatifs et fiscaux des gouvernements municipaux aux
États-Unis et au Canada, ainsi que les mécanismes de
financement des infrastructures, et à présenter un aperçu
de certains exemples européens.

La portée de ce projet permet de faire un examen sommaire
de la situation au Canada, aux États-Unis et en Europe. La
richesse de l’information disponible, conjuguée à un intérêt
accru à l’endroit des villes dans le monde entier, indique
que d’autres recherches sont justifiées pour bien
comprendre le fonctionnement des gouvernements
municipaux dans le large éventail de provinces, d’États 
et de pays visés par cette étude.

Au Canada, les gouvernements municipaux sont
responsables d’une infrastructure physique et sociale
évaluée à 43 milliards de dollars, ce qui représente un dollar
sur neuf des dépenses gouvernementales au Canada (1999).
Malgré que les responsabilités des gouvernements
municipaux aient changé considérablement depuis les 150
dernières années, le cadre constitutionnel dans lequel les
gouvernements municipaux doivent gouverner n’a pas
changé du tout. Les provinces prescrivent toujours les
pouvoirs juridiques et fiscaux des gouvernements munici-
paux, en général au moyen d’une liste détaillée de pouvoirs.

Plusieurs provinces et territoires sont engagés dans le débat
touchant les gouvernements municipaux à la suite de
récents projets de loi ou de modifications apportées aux
lois. Un thème commun semble se dégager, alors que les
gouvernements locaux partout au pays demandent plus
d’autonomie et de souplesse dans leur capacité d’accroître
leurs recettes. Dans certaines provinces, comme la
Colombie-Britannique et Terre-Neuve, les modifications
législatives proposées signalent un virage vers le genre
d’approche locale que recherchent les gouvernements
municipaux. Bref, les gouvernements municipaux
canadiens veulent la reconnaissance et les pouvoirs qui
correspondent à leurs responsabilités.
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Section 2 

Cadre juridique : 

les gouvernements 

municipaux aux États-Unis

À l’instar du Canada, tous les gouvernements locaux aux
États-Unis sont créés par un autre ordre de gouvernement –
dans ce cas, l’État. Les pouvoirs conférés aux États en vertu
de la constitution – et par le biais des États aux gouverne-
ments locaux – sont considérés comme un système de
poids et de contrepoids pour limiter le contrôle fédéral. 
Une caractéristique qui distingue les gouvernements locaux
aux États-Unis est le pouvoir dont jouissent les citoyens. 
Au cours des dernières années, les électeurs ont mis à
l’épreuve les pouvoirs des gouvernements locaux au moyen
de référendums ou d’initiatives de vote (employées dans envi-
ron la moitié des États) et, bien entendu, d’élections directes.

La structure gouvernementale et les pouvoirs de base de
chaque ville lui sont conférés par l’État. Certains gouverne-
ments municipaux américains tirent leurs pouvoirs directe-
ment des constitutions des États et sont régis par des
chartes de droit général. Toutefois, la majorité des grandes
municipalités sont régies par des chartes leur conférant
une forme d’autonomie gouvernementale (home rule).
Dans ce cas, chaque ville rédige et modifie sa propre charte
pour établir la portée et les modalités de la prestation des
services à ses résidents. Une ville gouvernée sous ce
régime peut réglementer les affaires locales sans ingérence
de la législature de l’État, à condition qu’une action ne soit
pas expressément interdite par l’État. 

Section 3 

Pouvoirs fiscaux : 

les gouvernements 

municipaux au Canada

Le cadre fiscal dans lequel évoluent les gouvernements
municipaux au Canada est contrôlé étroitement par les lois
et les règlements provinciaux. Même s’il existe des
différences entre les provinces, les gouvernements
municipaux du Canada sont assez limités dans les façons
dont ils peuvent percevoir et dépenser des fonds. De plus
en plus, les gouvernements municipaux sont confrontés à
une hausse de leurs coûts ou à une diminution de leurs

recettes, attribuable à un ou plusieurs des éléments
suivants : le délestage des responsabilités provinciales, 
la croissance rapide, la baisse des paiements de transfert
intergouvernementaux, le plafonnement réglementé des
hausses de taxes et les attentes accrues de leurs citoyens.

Au Canada, les recettes municipales proviennent de 
l’impôt foncier, des frais d’utilisation, des subventions et
des paiements de transfert des gouvernements fédéral ou
provinciaux (y compris les paiements en remplacement
d’impôt foncier), des placements, des droits de licences,
des taxes d’amusement, des permis et des amendes. Sauf
quelques exceptions, les provinces ont limité les pouvoirs
de taxation des municipalités à l’impôt foncier, qui
représente la principale source de recettes. Les paiements
de transfert et les subventions, qui représentent 18,7 % du
total des recettes municipales, sont largement inférieures à
la moyenne des États-Unis (27 %) et d’Europe (31 %).

Section 4 

Pouvoirs fiscaux :

les gouvernements 

municipaux aux États-Unis

Aux États-Unis, les gouvernements municipaux évoluent
dans un cadre fiscal beaucoup plus permissif que celui qui
régit les municipalités canadiennes. Comme au Canada, la
principale source de recettes des gouvernements munici-
paux américains est l’impôt foncier. Mais contrairement au
Canada, les gouvernements municipaux américains ont
recours à un plus grand choix de mécanismes financiers.
Par contre, les gouvernements municipaux américains
dépendent davantage des frais d’utilisation et des taxes de
vente, alors qu’un petit nombre d’États autorise la
perception d’impôt sur le revenu à l’échelle locale. 

Il suffit de comparer les données du recensement de 1996
pour voir la différence : 

1996 Canada États-Unis

Impôt foncier en 49,5 % 21 %
pourcentage des 
recettes municipales

Autres taxes en pourcentage 1 % 13,5 %
des recettes municipales

Frais d’utilisation en 20,2 % 32,6 %
pourcentage des recettes 
municipales



En plus de leurs pouvoirs de taxation élargis, les
gouvernements municipaux aux États-Unis bénéficient
d’avantages supplémentaires sur le plan des incitatifs fis-
caux pour attirer des investissements du secteur privé. Les
incitatifs financiers peuvent s’avérer un outil puissant pour
réaliser les objectifs d’aménagement et de réaménagement
des municipalités.

Il ne fait aucun doute que l’éventail d’outils fiscaux dont
disposent les gouvernements municipaux américains offre
plus de choix que ceux accessibles aux municipalités
canadiennes. Toutefois, les débats actuels au sujet des
enjeux urbains aux États-Unis semblent également porter
sur des questions d’ordre financier.

Aux États-Unis, les problèmes financiers ne concernent pas
simplement les sources de recettes accessibles aux gouverne-
ments municipaux, mais plus précisément l’incapacité de
l’assiette fiscale d’appuyer les centres-villes. La dépendance
accrue à l’endroit d’autres formes de taxation, comme les
taxes de vente ou les taxes de migration journalière, provient
en partie de la nécessité de percevoir des recettes auprès des
bénéficiaires des services municipaux qui ne résident pas
dans la municipalité. Cette préoccupation pourrait bien être le
prochain enjeu majeur dans les grands centres urbains du
Canada. La Fédération canadienne des municipalités, dans
son Rapport sur la qualité de vie de mars 2001, met en
lumière l’écart de revenu croissant entre nos citoyens urbains
les plus riches et les plus pauvres. 
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Pouvoirs municipaux : États-Unis et Canada

«La principale préoccupation des

gouvernements municipaux est leur 

capacité de financer, de manière prévisible

et responsable, les fonctions et les 

responsabilités croissantes qu’on leur

attribue, que ce soit par voie législative 

ou à la suite des attentes du public. 

Les gouvernements municipaux doivent

trouver de nouvelles façons de financer

leurs activités, afin qu’ils puissent 

assumer leurs responsabilités croissantes,

garantir leur imputabilité et pouvoir 

jouer un rôle encore plus positif, plus 

productif et plus sensible dans le régime 

politique du Canada.»

Fédération canadienne des municipalités

CANADAÉtats-Unis

Impôt foncier ✔ ✔

Taxe de vente ✔

Taxe d’hôtel/motel ✔ *

Taxe d’affaires ✔

Taxe sur les carburants ✔ *

Droits de licence ✔ ✔

Impôt sur le revenu : ✔
particuliers et sociétés 

Redevances d’exploitation ✔ ✔

Obligations municipales ✔
non imposables

Incitatifs fiscaux ✔

Subventions aux sociétés ✔

Emprunts ✔ ✔

* Indique de rares instances de ce genre de pouvoir



Section 5 

Survol comparatif des

mécanismes de financement

pour les infrastructures au

Canada, aux États-Unis 

et en Europe

Ce que fait le Canada

Un examen sommaire des exposés budgétaires des
municipalités du Canada révèle une préoccupation commune
et croissante à l’endroit du financement des infrastructures.
Qu’il s’agisse d’une ville en forte expansion, comme Ottawa
ou Calgary, ou d’une ville stable comme Winnipeg, les
responsables municipaux soulignent la nécessité de trouver
des solutions de financement pour permettre des
améliorations de base, comme la construction de nouvelles
routes, l’amélioration des services de transports en commun,
la modernisation des systèmes d’aqueduc et la réfection des
réseaux d’égout. Dans la plupart des cas, les gouvernements
municipaux sont la source de financement majoritaire ou
unique pour ces ouvrages publics majeurs.

Alors qu’auparavant elles servaient de fondement pour
financer les grands projets d’immobilisations, les
subventions pour les infrastructures au Canada sont main-
tenant trop petites et trop sporadiques pour constituer une
source de revenu efficace et fiable. Dans la foulée du
programme d’infrastructures de 1994, le gouvernement du
Canada a lancé une nouvelle version en 1999 prévoyant 2,1
milliards de dollars pour les infrastructures municipales. La
priorité pour le financement sera accordée aux
«infrastructures municipales vertes». De plus, plusieurs
provinces ont des programmes précis pour appuyer les
projets d’infrastructures.

Ce que font les États-Unis

Les investissements importants dans les villes américaines
au cours de la dernière décennie ont été encouragés en
grande partie par les programmes fédéraux et d’État
permettant d’obtenir, par voie de levier, des investissements
du secteur privé dans les infrastructures. En moyenne, plus
de 263 millions de dollars ont été investis par année dans les
centres-villes et les secteurs riverains de dix villes
américaines au cours de la dernière décennie, soit environ
cinq fois le taux d’investissement dans la ville de Toronto. 

Les contributions directes des gouvernements locaux
proviennent des types de mécanismes de financement
décrits pour les gouvernements municipaux canadiens : frais
d’utilisation, recettes générales, emprunts, etc. Par contre,
les gouvernements municipaux américains bénéficient d’un
éventail beaucoup plus large de dispositions de financement
souples pour établir des partenariats publics-privés efficaces.
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Les mécanismes de financement accessibles 

aux gouvernements municipaux canadiens 

se répartissent généralement en deux 

grandes catégories : 

Financement général – provient des 

recettes fiscales et peut comprendre 

l’emprunt pour des dépenses 

d’immobilisations appuyées par des taxes

• Réserves – fonds transférés des opérations 

courantes de la municipalité ou fonds mis de 

côté pour des projets d’immobilisation précis

• Émission de titres de créance – fonds 

empruntés pour des projets d’infrastructures, 

généralement en conformité avec les limites 

d’emprunt fixées par la province. 

• Redevances d’exploitation – redevances 

associées aux coûts d’immobilisations à des 

fins de croissance.

• Financement des promoteurs – dépenses 

d’immobilisations financées par les 

promoteurs privés et dont le coût est 

habituellement partagé.

• Améliorations locales et suppléments 

compensatoires – fonds recueillis directement

auprès des utilisateurs bénéficiaires et utilisés 

pour cibler des projets dans la collectivité.

• Frais d’utilisation – sommes perçues lorsque 

les services sont utilisés.

• Subventions – fonds engagés par les

gouvernements provinciaux ou fédéral à des

fins d’immobilisations précises.



Celles-ci comprennent des allégements fiscaux, des
obligations municipales non imposables, les taxes de vente
locales et les crédits ou les exemptions d’impôt, l’accès à des
fonds renouvelables de l’État pour l’assainissement de
l’eau, et des banques d’infrastructures d’État pour les
transports.  

Aux États-Unis, le princi-
pal programme d’in-
vestissement dans les
infrastructures est le
Transportation Equity Act
for the 21st Century 
(TEA-21). La TEA-21 est
novatrice, car elle favorise
la souplesse et l’effet de
levier pour utiliser les
ressources fédérales de
manière à encourager la

participation du secteur privé. Les banques d’infrastructures
d’État, l’aide sous forme de crédit direct, le développement
conjoint des actifs de transport en commun en sont
quelques exemples.

Aux États-Unis, les investissements dans les infrastructures
d’aqueduc et d’égout proviennent principalement des
programmes de prêts d’État pour l’eau pure et l’eau potable
ou de fonds renouvelables. Les programmes de subventions
conventionnels des années 1970 et 1980 ont été remplacés,
entraînant un virage vers le financement des gouvernements
locaux et du secteur privé. Puisque le nouveau programme
de prêts offre un financement à long terme pour les activités
de construction visant à assurer la qualité de l’eau et à traiter
les eaux usées, les gouvernements locaux et les États se sont
généralement montrés favorables au changement.

Divers outils souples sont accessibles, permettant aux États
d’émettre des obligations et de consentir des prêts pour les
réseaux d’aqueduc et d’eaux usées à un taux d’intérêt
inférieur à celui du marché. L’aide aux collectivités
défavorisées peut être offerte sous la forme de prêts à taux
d’intérêt négatif ou de remise du principal.

Les infrastructures représentent beaucoup plus que des
conduites, des routes et des autobus. Aux États-Unis, plus
de 250 programmes de financement sont accessibles pour
financer le réaménagement urbain et le logement abordable
par le biais du Department of Housing and Urban
Development. Un des principaux programmes est le
Community Development Block Grant, ainsi qu’une série
d’initiatives comme le réaménagement des terrains
abandonnés et d’autres incitatifs fiscaux, des garanties de
prêts et des fonds destinés aux petites villes.

Ce que fait l’Europe

Comme au Canada et aux États-Unis, les investissements
dans les infrastructures en Europe proviennent de diverses
sources, notamment les gouvernements nationaux et
locaux, et des partenariats privés-publics. Les récentes
tendances dans beaucoup de pays semblent indiquer une
plus grande décentralisation pour la prestation des
services et un abandon du modèle de gouvernement
«hiérarchique». La reconnaissance accrue de l’importance
que revêtent les villes à titre de centres de création de
valeur et d’emplois appuie cette tendance. 

Les investissements dans les villes européennes sont
grandement favorisés en raison des fonds européens visant
à réduire les disparités régionales au sein de l’Union
européenne (UE). En général, tous les pays de l’UE ont des
régions ou des villes pour lesquelles on peut démontrer la
nécessité d’un financement de l’UE. Le principal véhicule
pour le financement des infrastructures est le Fonds
européen de développement régional (FEDER), dont le
budget de 195 milliards d’euros (environ 175 milliards de
dollars US) pour la période 2000-2006 représente le tiers
du budget total de l’UE. Les projets admissibles à un
financement du FEDER doivent démontrer que le pays hôte
peut fournir des fonds de contrepartie (que ce soit du
gouvernement local ou national, du secteur privé, de fonds
de loterie, etc.).

Résumé • Fédération canadienne des municipalités 5

Le programme TEA-21, d’une durée de six

ans, lancé en 1999, a alloué plus de 

100 milliards de dollars pour le transport

urbain. À titre comparatif, le programme 

d’infrastructures de six ans du gouvernement

du Canada alloue 2 milliards de dollars CDN 

(1,2 milliard U.S.) pour tous les types 

d’infrastructures – réseaux d’égout et d’eaux

usées, transport, logement, etc.

La ville de New York 

a réussi à obtenir 460 

millions de dollars en

prêts, alors qu’elle n’a

reçu que 200 millions de

dollars en subventions

fédérales pour les 

infrastructures d’aqueduc. 

Une technique de financement novatrice en

France est la taxe nationale versée pour les

transports – une taxe spéciale qui finance 

l’exploitation du transport public urbain dans

les villes de plus de 30 000 habitants. Cette

taxe, appelée le versement de transport, est 

versée à l’administration locale du transport

urbain par tous les employeurs ayant plus de 9

employés et elle est fixée à 1,75 % du salaire.



En 2000, juste un peu plus de la moitié du financement 
du FEDER était destiné au transport. En général, les 
contributions nationales pour le transport public sont
importantes. Dans les pays européens du G-7, les 
gouvernements nationaux financent de 15 à 30 % des 
coûts d’exploitation et de 30 à 100 % des dépenses 
d’immobilisations pour le transport public.

Juste un peu moins du tiers du financement du FEDER pour
les infrastructures est consacré aux projets d’environnement
et d’aqueduc. L’Union européenne a accordé une attention
particulière aux normes environnementales et, dans beau-
coup de cas, le financement européen appuie de nombreux
objectifs environnementaux. Dans les pays européens, des
partenariats novateurs appuient les projets environnemen-
taux d’envergure. Grâce à un financement important de l’UE,
les projets d’infrastructures environnementales peuvent
attirer un financement de partenaires privés, d’organismes
non gouvernementaux et, bien entendu, des gouvernements
nationaux et locaux.

Par-dessus tout, le financement accordé aux gouverne-
ments municipaux en Europe appuie le développement
durable dans son sens le plus large : environnemental,
social et économique.

Le deuxième Rapport sur la cohésion économique et
sociale présenté à la Commission européenne souligne
l’importance d’investir dans les villes. Le rapport conclut
que le FEDER et les autres fonds européens ont permis
d’accroître la compétitivité et la productivité des régions
urbaines en appuyant les investissements dans les
infrastructures et le capital humain. L’assistance est un
moyen efficace de mobiliser les capitaux privés ainsi 
que les prêts, en particulier de la Banque européenne
d’investissement.

Section 6  Conclusion

Les recherches ont permis de découvrir une panoplie d’outils
fiscaux et de subventions nationales et supranationales
accessibles aux gouvernements municipaux aux États-Unis 
et en Europe. Au Canada, les gouvernements municipaux
dépendent largement des recettes locales, ont moins pouvoir
de levier pour attirer les investissements et ont peu accès à
des fonds fédéraux et provinciaux. Ce qui est clair, c’est que
les gouvernements municipaux américains et européens
bénéficient de mécanismes qui ne sont généralement pas
accessibles, ou pas aussi accessibles, à leurs homologues
canadiens. Par exemple : 

• le pouvoir d’autonomie gouvernementale à l’échelle 
locale, accessible aux gouvernements municipaux 
américains par le biais des chartes d’autonomie 
gouvernementale

• le pouvoir fiscal de s’engager dans des partenariats 
publics-privés par le biais de mécanismes comme le 
droit des municipalités de détenir une hypothèque

• l’accès aux taxes d’expansion, comme une taxe de 
vente, communément utilisée aux États-Unis, ou aux 
impôts locaux, comme ceux imposés en Europe et aux 
États-Unis

• la possibilité d’obtenir, par voie de levier, des 
investissements privés au moyen d’incitatifs fiscaux 
directs

• l’accès à des programmes de prêts permanents pour 
les infrastructures, comme les banques d’infrastructures 
et les fonds renouvelables

6 Résumé • Fédération canadienne des municipalités


